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JEAN PIERRE GAUDIN 

PRÉFACE 

Le municipalisme, un "mot-valise"? 

Le terme municipalisme est, comme on le sait, né d'une polémique. On ne sera 
donc pas trop surpris qu'il ait été utilisé et revendiqué à la fois par ses partisans 
et par ses contempteurs. D'où, également, une utilisation un peu sauvage du terme 
et des appropriations diverses, par les acteurs politiques comme par les observa­
teurs. 

En particulier, chez les partisans déclarés du municipalisme au début du siècle, 
on peut distinguer au moins trois états d'esprit différents qui coexistent ou 
s'affrontent sous le même drapeau. 

L'un s'inscrit de manière majoritaire dans la mouvance du socialisme réfor­
miste ou que l'on appelle alors fort éloquemment "possibiliste" dans certains 
pays. C'est-à-dire dans un combat tourné vers l'accroissement du "bien-être" des 
ouvriers et des employés, cherchant à alléger les rapports d'exploitation tant sur 
les lieux de travail que dans la vie des consommations quotidiennes. L'inter­
vention municipale qui est souhaitée vise d'abord à cela. 

L'autre, plus radicale dans ses options transformatrices de la société, voit dans 
l'hypothèse municipaliste la possibilité d'une mobilisation révolutionnaire "par 
le bas", menée autour des élus locaux et de leurs programmes d'action, et qui 
viserait une véritable collectivisation des services destinés à la population et des 
entreprises qui y concourrent. 

Mais en troisième lieu, il est encore un autre point de vue qui se déclare favora­
ble au municipalisme, tout en s'opposant globalement aux deux premiers ou en 
s'en distinguant du moins fermement sur le plan politique. Dans cette dernière 
perspective, il est en effet surtout question de promouvoir une gestion directe des 
services collectifs urbains par les municipalités pour des strictes raisons 
d'efficacité et d'optimisation des moyens techniques et financiers. Il s'agit avant 
tout d'une défiance à l'encontre des concessionnaires et de leurs pratiques ges­
tionnaires et tarifaires. 

Ainsi, au début du XXe siècle, trois appropriations du terme "municipalisme" 
se dessinent. Ces trois orientations d'action correspondent, d'hier à aujourd'hui, 
à des enquêtes et commentaires qui reprennent ces partitions, faisant du munici­
palisme une catégorie qui semble dès lors appartenir autant au monde de l'action 
qu'à celui de l'analyse. Le terme de municipalisme, sorte de mot-valise dans 



10 Jean Pierre Gaudin 

lequel on peut placer beaucoup de significations, a donc une qualité, celle de créer 
une passerelle entre deux mondes mais aussi un défaut corollaire, celui 
d'entretenir d'éventuelles confusions ou équivoques. 

Comment se dégager de cette difficulté, comment replacer les descriptions his­
toriques attentives aux terminologies de l'époque dans une perspective plus 
analytique? 

La question municipaliste au carrefour 
de trois débats politiques primordiaux 

Les programmes municipalistes, les expériences conduites, les évaluations politi­
ques du moment ont été pendant des décennies l'occasion de très nombreux 
débats, différents selon les périodes (qu'il s'agisse de la première affirmation des 
municipalités socialistes ou des circonstances de l'après-guerre ou encore de la 
conjoncture de la grande crise) et aussi selon les pays, puisque les traditions 
d'autonomie locale, les modes de recrutement des élus et même les rythmes 
d'urbanisation n'étaient pas équivalents. 

A travers les programmes électoraux, les archives municipales, les articles de 
revues consacrées à la gestion locale, ce foisonnement de débats peut cependant 
se classer autour d'un ensemble de thèmes et, mieux encore, s'ordonner selon 
quelques grandes controverses qui dessinent les contours de trois débats politi­
ques centraux au début du XXe siècle. 

Un premier champ de controverse dans lequel s'inscrit alors la question muni­
cipaliste concerne très globalement la légitimité de l'intervention publique et son 
ampleur face au marché et à ce qu'on appelle, en France, "la liberté du commerce 
et de l'industrie". 

La puissance publique doit-elle se limiter au rôle de "veilleur de nuit"? Les 
collectivités locales, comme l'État, peuvent-elles non seulement encadrer l'action 
des entreprises mais aussi la contraindre, voire se substituer à elle? Le débat, très 
idéologique, a eu cependant des implications précises sur les formes du munici-
palisme et son degré d'implication dans la production des services collectifs. Et 
il sera l'occasion de controverses régulées en particulier par le biais du droit et du 
contentieux juridique (contrôle de l'excès de pouvoir de l'administration). 

Le second type de débat politique essentiel, en cette période, dans lequel 
s'inserre le socialisme municipal, est celui relatif au caractère centralisé ou non 
du pouvoir étatique. Et là, la dimension idéologique est également forte. 

Les municipalistes ont été évidemment, dans la plupart des pays européens des 
partisans actifs de l'autonomie locale et des processus de décentralisation. Les 
situations nationales étaient de fait assez diverses, en fonction de l'histoire 
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politique de chacun et des rapports entretenus par les partis politiques nationaux 
au pouvoir avec les élus des grandes villes. Mais à cela s'ajoutait, dans la pers­
pective municipaliste, deux enjeux plus particuliers: en termes fonctionnels, le 
degré de subsidiarité existant dans la répartition des compétences; en termes plus 
politiques, la stratégie de conquête du pouvoir adoptée par les courants socialistes 
(soit par l'État central, soit par le bas, c'est-à-dire les municipalités). 

En troisième lieu, la question municipaliste s'avère également traversée par le 
débat alors central, concernant le premier accroissement de la fiscalité publique 
et en particulier locale. Quelle part de la pression fiscale consacrer aux services 
collectifs urbains? Comment optimiser son rendement ou bien dégager des 
recettes différemment (par la concession au privé ou bien par une régie directe 
produisant des bénéfices qui retourneraient directement dans les budgets publics)? 
C'est tout le problème de la rationalisation de l'action publique et de l'efficacité 
gestionnaire qui émerge alors, s'inspirant de considérations très fonctionnelles et 
pragmatiques dans une large mesure mais également de la réflexion politique 
initiale des Fabiens. 

Ainsi, au moment où les villes européennes, marquées par les conséquences de 
l'urbanisation de la période précédente, s'engagent pour certaines dans des 
travaux édilitaires de grande ampleur mais doivent toutes affronter la mise en 
place de services collectifs de transport, de réseaux, de santé et d'enseignement 
pour le moins, l'hypothèse municipaliste s'inscrit dans un certain nombre de 
débats politiques d'ensemble qui ont trait à la répartition centralisée du pouvoir, 
comme au degré et aux formes de l'intervention publique, car la question ouvrière 
croise alors celle, plus générale, de la gestion des biens collectifs en milieu 
urbain. C'est pourquoi, ces controverses se retrouvent presque de la même façon 
dans les questions relatives, à la même époque, à la prise en charge du logement 
social ou à la politique des plans de villes. 

L'émergence du socialisme municipal, dans ses différentes versions, s'éclaire 
par conséquent si l'on songe, d'une part, à la conjoncture de l'urbanisation de 
l'époque (au sens large) et, d'autre part, aux grandes controverses du moment 
relatives à la centralisation-décentralisation du pouvoir politique et aux rapports 
entre puissance publique et marché. Pour autant, on en resterait alors à un examen 
de la scène politique explicite. Peut-on pousser plus avant l'analyse? 

Le socialisme municipal et l'histoire politique 
des pouvoirs locaux 

Ainsi que le montrent plusieurs articles dans cet ouvrage, les expériences munici-
palistes et les débats doctrinaux sur le "socialisme municipal" laissent en particu-
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lier voir que la structuration progressive de ce qu'il est convenu maintenant 
d'appeler "l'État-providence" s'est en réalité opérée autant à partir des initiatives 
communales qu'en fonction de politiques nationales uniformes. 

Des services d'enseignement, d'hygiène publique et d'assistance ont souvent 
d'abord été municipaux, en prenant le relais d'œuvres privées et religieuses. Des 
services de transport collectif, d'adduction de fluides et de ramassage des déchets 
ont été gérés de manière directe ou indirecte dans les villes. Et de manière plus 
explicitement "municipaliste", des activités culturelles offertes par les communes 
(théâtres, cinémas), des boutiques destinées aux ouvriers, des services de repas 
fournis aux grévistes ont représenté des expérimentations locales innovantes qui 
préfiguraient souvent ce qui allait être systématisé plus tard à plus grande échelle. 

Mais le municipalisme ne fait pas qu'anticiper sur les modalités futures de la 
protection sociale et des services publics. A l'examen, il constitue également une 
sorte de laboratoire des formes nouvelles du travail politique. C'est ce qui appa­
raît lorsqu'on se place dans une perspective d'analyse attentive aux croisements 
entre études d'administration locale et histoire politique, c'est-à-dire aussi entre 
action publique et représentation élective. 

A travers le socialisme municipal, trois angles d'approche de ce nouveau travail 
politique se dessinent alors. 

Tout d'abord, émerge la figure nouvelle du maire comme entrepreneur politi­
que local. Elle se caractérise à la fois par une relative professionnalisation de 
l'activité d'élu local, qui se dégage des classiques formes de recrutement des 
notables venus des couches sociales aisées (exercice à temps plein, recherche 
d'avantages sociaux indirects, valorisation de compétences techniques liées aux 
nouveaux enjeux juridico-financiers) et par une capacité à mobiliser politique­
ment diverses forces sociales et économiques locales autour de l'énoncé d'un 
"projet" municipal global. 

Ensuite, on peut voir se former autour du maire ou des principaux élus des 
équipes de travail, constituées de militants, d'experts et parfois de techniciens 
communaux, qui concrétisent l'existence de véritables milieux d'action partici­
pant à l'élaboration des orientations politiques et de leur mise en œuvre. 

Enfin, et en fonction des processus précédents, on peut saisir la manière dont 
s'esquisse alors une première forme de légitimation de l'action politique par 
l'efficacité. Les résultats tangibles de l'intervention municipale dans les presta­
tions de service, les raisonnements en termes de bilan coût/avantage, les options 
autour de la pression fiscale et de l'usage des impôts, autant d'indicateurs pour 
de nouvelles échelles de mesure de l'action publique. Des rôles nouveaux sont 
valorisés et confrontés de pays à pays: burgmeister, maire réalisateur, city mana­
ger. Cet intérêt pour l'efficacité gestionnaire va même de pair, chez les municipa-
listes modérés, avec une préférence donnée à l'éthique de la responsabilité sur 
celle de la conviction, pour reprendre les analyses de Max Weber. Mais ce mou­
vement en croise un autre, qui le complète tout en semblant s'y opposer: celui de 
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la "modernisation" des relations clientèlistes locales. En ce sens, la municipalisa-
tion de certaines activités économiques et de services collectifs nouveaux offre 
également aux élus locaux des possibilités nouvelles pour "placer" leurs protégés 
et clients politiques. Les emplois publics peuvent devenir des gisements de 
prébendes et remplacer les anciens avantages en nature qui accompagnaient les 
promesses de vote: Mais ce seront aussi des lieux pour construire des forces 
syndicales et expérimenter des formes nouvelles de relation de travail. 

On voit du moins que c'est l'ensemble du travail politique qui est concerné par 
les innovations que porte le socialisme municipal et, plus largement, le municipa-
lisme. 


